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L’Afeas en bref 

Fondée en 1966, l’Associa�on féministe d’éduca�on et d’ac�on sociale (Afeas) pra�que un 
féminisme social égalitaire qui vise l’obten�on d’une iden�té propre, d’un statut égal, d’une 
liberté de choix et d’une autonomie pour toutes les femmes dans notre société. Elle regroupe 
quelque 5 000 membres à travers le Québec (Canada), au sein de 164 instances locales 
regroupées dans 8 régions. Pour faire avancer l’égalité entre les femmes et les hommes, l’Afeas 
travaille en collabora�on avec des organisa�ons québécoises, canadiennes et interna�onales. 

Introduc�on 

1. L’Associa�on féministe d’éduca�on et d’ac�on sociale u�lise cete opportunité de déposer 
un mémoire auprès du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
(CÉDÉF ou « le Comité »), dans le cadre de sa 89e session, plus spécifiquement concernant la 
rencontre sur le 10e rapport périodique du Canada, afin de soulever la question du travail non 
rémunéré des femmes canadiennes, sujet peu pris en compte, en lien avec la Convention pour 
l’élimination de toutes les formes de discrimination envers les femmes (dite « la Convention »). 

I - Le travail non rémunéré des femmes 

2. Déjà en 1968, soucieuse de l’avenir des femmes et des filles québécoises et canadiennes, 
l’Afeas introduit le principe du travail non rémunéré dans un mémoire déposé à la Commission 
Bird1. À par�r de ce moment, l’Afeas fait du travail non rémunéré son « cheval de bataille » et 
travaille ac�vement sur divers dossiers pour le faire reconnaître.2 

a) De quoi parle-t-on ? 

3. Pour l’Afeas et son Comité inter-associa�ons pour la valorisa�on du travail invisible, ce 
travail est effectué sans rémunéra�on ou de façon sous-rémunérée, notamment lorsqu’il s’agit du 
travail effectué au sein de la famille, comme mères et aidantes, ainsi que le travail effectué au sein 
de l’entreprise familiale ou du conjoint, comme bénévole ou dans le cadre d’un stage d’étude non 
rémunéré. 

4. Le travail non rémunéré pénalise les femmes dans tous les aspects de leur vie et augmente 
le risque de vivre en situa�on de précarité et de pauvreté. Pris pour acquis et non reconnu, tant 
par les proches que par la société et les ins�tu�ons, ce travail et sa répar��on inégale entre les 
femmes et les hommes, découlent de normes sociales et culturelles d’une autre époque, 
marquées de stéréotypes genrés. Par ailleurs, même si les femmes ont poursuivi des études et 

 
1 La Commission Bird, du nom de sa présidente, est la Commission royale d’enquête sur la situation de la femme. 
2 Cornellier, Hélène, Le travail invisible, ça compte à l’Afeas depuis 1966 ! dans Robert, Camille et Louise Toupin, dir. (2018), 

Travail invisible – Portrait d’une lutte féministe inachevée, Montréal – Québec (Canada), Éditions du remue-ménage, 
aux pages 47 – 59. À lire en espagnol sous le titre Trabajo Invisible – Retrato de una lucha feminista inacabada aux 
éditions Editorial Popular – Colección Rompeolas, Madrid (Espagne), 2020. 

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-elimination-all-forms-discrimination-against-women
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-elimination-all-forms-discrimination-against-women
https://travailinvisible.ca/
https://www.editions-rm.ca/livres/travail-invisible/
https://viruseditorial.net/libreria/trabajo-invisible/
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intégré le marché du travail rémunéré, le partage des responsabilités au sein des ménages, de la 
famille et de la société a peu changé.3 

5. Dans le présent mémoire, nous abordons le travail non rémunéré du point de vue des 
mères et des personnes proches aidantes, en laissant de côté le bénévolat, le travail non rémunéré 
dans l’entreprise familiale ou du conjoint ainsi que les stages non rémunérés. 

b) Du côté des mères et des aidantes 

6. Traditionnellement, les rôles sociaux entre les femmes et les hommes sont déterminés par 
la société et intégrés par les filles et les garçons dès le jeune âge au sein de la famille, du milieu 
de vie et de l’école. En bref, le travail rémunéré est l'apanage des hommes, et le travail 
domestique, celui des femmes. 

7. Au Canada, entre 1976 et 2017, les écarts entre les femmes et les hommes sur le marché 
du travail se réduit de façon considérable, passant de 32 % à 9 %. Cette évolution amène certaines 
modifications quant à la répartition des tâches domestiques chez les couples dont les conjoints 
sont de sexe opposé, mais de nombreuses inégalités persistent encore. 4 

8. Les résultats de l’Enquête sur l’emploi du temps – 2015 montrent que les femmes 
canadiennes consacrent en moyenne 2,8 heures par jour à effectuer des tâches ménagères, soit 
54 minutes de plus par jour que les hommes. Par ailleurs, les femmes (76 %) effectuent plus de 
tâches quo�diennes rela�ves aux soins des enfants que les hommes (54 %) et y consacrent près 
d’une heure de plus par jour que les hommes.5 

9. Selon Carers Canada, en 2012, 8,1 millions de Canadiennes et de Canadiens sont des 
personnes proches aidantes âgées de 15 ans et plus, qui effectuent de 70 à 80 % des soins dans 
les communautés pour les personnes âgées. La même année, les travaux de la chercheure Janet 
Fast démontre que le nombre d’heures de soins des personnes proches aidantes représente 
l’équivalent de 1,2 million d’emplois à temps plein. De plus, elle constate que ce travail de soins, 
en plus du stress et de la fa�gue qui en découlent, a des implica�ons financières, notamment, sur 
les coûts du travail de soins, ceux liés aux ajustements du travail rémunéré et sur les coûts en lien 
avec les dépenses personnelles.6 

  

 
3 Afeas et CIAVTI, Le travail invisible, ça compte ! Reconnaître le travail invisible des parents et des proches aidant.e.s, en 

l’évaluant et en l’intégrant au PIB canadien, Mémoire déposé au Comité permanent de la condition féminine du Canada 
dans le cadre des audiences sur le travail non rémunéré des femmes et son apport à la société, Février 2021, à la page 7. 

4 Statistique Canada, Histoire de famille : Partage des tâches domestiques chez les couples au Canada : qui fait quoi? - l'Enquête 
sociale générale de 2017 sur la famille relatives à l'organisation et à la prise de décisions dans le ménage. 

5 Comité permanent de la condition féminine, Le travail non rémunéré des femmes au Canada – Rapport #8, Ottawa, Juin 2021 – 
43e Législature – 2e session. p. 9. 

6 Afeas et CIAVTI, Le travail invisible, ça compte !, op.cit., pp. 9 – 10. 

https://afeas.qc.ca/le-travail-invisible-ca-compte-reconnaitre-le-travail-invisible-des-parents-et-des-proches-aidant-e-s-en-levaluant-et-en-lintegrant-au-pib-canadien-memoire-fevrier-2021/
https://afeas.qc.ca/le-travail-invisible-ca-compte-reconnaitre-le-travail-invisible-des-parents-et-des-proches-aidant-e-s-en-levaluant-et-en-lintegrant-au-pib-canadien-memoire-fevrier-2021/
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/200219/dq200219e-fra.htm
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c) Au cours de la pandémie du Covid-19 

10. Selon ONU Femmes, durant la pandémie du COVID-19, et ce, à travers le monde, les 
femmes passent 4,1 heures par jour aux tâches domes�ques et au travail de soins non rémunérés, 
alors que les hommes en passent 1,7 heure. La valeur de la contribu�on des femmes aux soins de 
santé, excluant les travaux ménagers, équivaut à 2,35 % du PIB mondial, soit à 1 500 milliards $US. 

11. De son côté, la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe souligne que les 
mesures mises en place pour ralentir la pandémie ont accru la charge globale du travail non 
rémunéré de soins de même que la reconnaissance de l’importance de ce travail dans le discours 
public et politique. Cependant, la réponse à la pandémie a mené à une redistribution du travail 
non rémunéré des institutions aux maisons privées, c’est-à-dire du travail rémunéré vers le travail 
non rémunéré. 

12. Selon l’Ins�tut canadien de recherches sur les femmes, durant la pandémie, les femmes 
canadiennes demeurent les principales pourvoyeuses du travail non rémunéré au sein de la 
famille, et ce, même si elles travaillent encore à l’extérieur. Si le travail rémunéré se fait de la 
maison, elles doivent jongler entre leur emploi et le travail non rémunéré, et ce, 24 heures / 7 
jours. Dans certaines familles, la présence d’un.e conjoint.e permet un certain partage des tâches, 
mais dans les familles monoparentales, ce jonglage relève d’une seule et même personne. 

13. Du côté de la Coalition internationale pour la santé des femmes, la présidente, Françoise 
Girard, dit espérer que la crise du COVID-19 suscite une prise de conscience pour repenser les 
filets de protection et de bien-être social afin de les rendre vraiment équitables. 

II - Et sa reconnaissance 

14. La défini�on et la prise en compte du travail non rémunéré, dit « invisible », se fait à 
l’interna�onal comme au Canada depuis les années 1970. Diverses organisa�ons en font l’étude 
et démontrent que ce travail des femmes et des filles est un frein à l’égalité entre les femmes et 
les hommes et, plus encore, les main�ent dans des cycles de pauvreté, de dépendance et de 
violence, tant de la part de conjoints, des familles que de la société. 

a) À l’interna�onal 

15. Dès 1975 à Mexico, lors de la première Conférence interna�onale sur la situa�on de la 
femme, sous l’égide de l’Organisa�on des Na�ons Unies (ONU), la ques�on de la reconnaissance 
du travail non rémunéré des femmes devient un des points majeurs des discussions. Aux 
conférences interna�onales subséquentes - Copenhague en 1980, Nairobi en 1985, Beijing en 
1995 - les pays membres de l’ONU, dont le Canada, s’engagent à évaluer et comptabiliser le travail 
non rémunéré des femmes sur leur territoire et à l’intégrer au Produit intérieur brut (PIB), afin de 
metre en évidence la valeur de ce travail par rapport aux autres ac�vités économiques7. 

 
7 Hélène, Cornellier, op. cit. 

https://www.unwomen.org/-/media/headquarters/attachments/sections/library/publications/2020/policy-brief-covid-19-and-the-care-economy-en.pdf?la=en&vs=2835
https://www.criaw-icref.ca/fr/news/enonce--les-femmes-au-canada-et-covid-19-81
https://ici.radio-canada.ca/premiere/emissions/penelope/segments/entrevue/167058/femmes-droits-violence-egalite-sexe-covid-19
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16. En 1995, à la suite des évalua�ons des pays membres, l’ONU évalue le travail non 
rémunéré des femmes et des filles à 11 000 milliards $ US, en valeur annuelle à travers la planète. 

17. En janvier 2020, un rapport d’Oxfam, in�tulé Celles qui comptent, montre l’ampleur du 
travail non rémunéré des femmes et des filles ; d’un côté, ce sont 12,5 milliards d’heures 
consacrées aux tâches ménagères chaque jour par les femmes et les filles dans le monde et, de 
l’autre, ce travail a une valeur de 10 800 milliards $US chaque année, soit 3 fois la valeur du 
secteur des technologies. 

b) Et au Canada 

18. Déjà en 1970, la Commission royale d’enquête sur la situa�on de la femme au Canada, dite 
« Commission Bird », analyse le travail non rémunéré, par�culièrement celui des femmes au foyer 
comme en emploi et souligne le manque d’informa�ons sur le sujet, de même que son absence 
au Produit na�onal brut (PNB)8. 

19. En 1992, pour répondre à ses engagements interna�onaux, le Canada comptabilise et 
évalue le travail non rémunéré des Canadiennes et des Canadiens et l’intègre dans les comptes 
satellites compa�bles avec les comptes na�onaux du pays. Cete année-là, Sta�s�que Canada 
es�me la valeur du travail non rémunéré à l’équivalent de 34 à 54 % du Produit intérieur brut 
(PIB), soit entre 235 et 374 milliards $ (incluant le bénévolat). Plus concrètement, le travail non 
rémunéré d’une femme au foyer à temps plein avec des enfants équivaut entre 24 351 $ et 
30 025 $ pour l’année. 9 

20. En juin 2021, le Comité permanent de la condi�on féminine du gouvernement du Canada 
dépose au Parlement le rapport de ses consulta�ons et recommanda�ons sur le travail non 
rémunéré des femmes au Canada10. À cause du déclenchement des élec�ons canadiennes dans 
les mois qui suivent, ce rapport meurt au feuilleton et n’est pas repris par le comité lors de la 
nouvelle législature. Conséquemment, ses recommanda�ons restent letre morte. 

21. En 2022, Sta�s�que Canada publie une étude sur la valeur du travail ménager non 
rémunéré au Canada pour la période entre 2015 et 2019 selon le coût d'opportunité brut et le 
coût de remplacement. Pour l’année 2019, Sta�s�que Canada es�me la valeur du travail non 
rémunéré à l’équivalent de 25,2 à 37,2 % du Produit intérieur brut (PIB), soit entre 581,6 et 860,2 
milliards $ (incluant le bénévolat). Selon la méthode de calcul, cete valeur varie entre 23 240 $ et 
34 370 $ par année par habitant. 

  

 
8 Commission royale d’enquête sur la situation de la femme (Commission Bird), Rapport de la commission royale d’enquête sur 

la situation de la femme au Canada, Ottawa, 28 septembre 1970,  pp. 35 à 59. 
9 Afeas, Le travail invisible, ça compte! Montréal, Afeas, 2001, pochette d’information publié lors de la 1er Journée du travail 

invisible, le 3 avril 2001, p. 8 (document non disponible). À titre comparatif, en 1992, une personne travaillant 40 
heures par semaine au salaire minimum (5,70 $ pour le Québec) aurait gagné un revenu annuel de 11 856 $. 

10 Comité permanent de la condition féminine, Rapport #8, op. cit.  

https://oxfam.qc.ca/reduire-inegalites-travail-domestique/
https://oxfam.qc.ca/reduire-inegalites-travail-domestique/
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/13-605-X202200100001
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/13-605-X202200100001
https://epe.lac-bac.gc.ca/100/200/301/pco-bcp/commissions-ef/bird1970-fra/bird1970-partie1-fra.pdf
https://epe.lac-bac.gc.ca/100/200/301/pco-bcp/commissions-ef/bird1970-fra/bird1970-partie1-fra.pdf
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22. Aux conférences interna�onales sur la situa�on de la femme, principalement à Beijing 
(1995), le Canada joue un rôle de premier plan dans les négocia�ons pour faire adopter un texte 
fort sur le travail non rémunéré. De plus, il faut aussi reconnaître au Canada son rôle de leader 
pour la qualité du travail de Sta�s�que Canada. Plusieurs enquêtes sociales ont permis d’obtenir 
des informa�ons sur le travail ménager et le travail de soins au Canada. Cependant au-delà des 
données quan�ta�ves en évalue économiquement ce travail, tout en le comparant aux autres 
secteurs économiques du PIB canadien. Une donnée pourtant essen�elle pour reconnaître et 
valoriser la charge totale de travail – travail rémunéré et travail non rémunéré - des Canadiennes 
et des Canadiens. 

III - La Conven�on et les rapports du Canada 

23. Dans le cadre de ce mémoire, l’Afeas s’appuie sur la Convention pour l’élimination de toutes 
les formes de discrimination envers les femmes, tant sur les principes qui ont guidé le préambule 
(par. 13 et 14) que sur les ar�cles suivants : 

• ar�cle 5 sur les rôles stéréotypés par sexe et préjugés, dont l’alinéa 5b reconnaissant 
la fonc�on sociale de la maternité ; 

•  ar�cle 11 sur l’emploi, dont les alinéas 11.2b et 11.2c reconnaissant le droit à des 
presta�ons sociales et permetant la concilia�on famille-travail-études-vie publique ; 

• ar�cle 14 touchant les femmes rurales, dont l’alinéa 14.1 reconnaissant leur rôle 
important dans la survie économique des familles et leur travail dans les secteurs non 
monétaires de l’économie ; 

• ar�cle 16 sur la vie familiale, dont l’alinéa 16.1 portant sur des ques�ons découlant du 
mariage et des rapports familiaux. 

24. De plus, l’Afeas s’appuie sur les références au travail non rémunéré des femmes 
canadiennes dans certains documents du CÉDÉF. 

• En 2016, le Comité se ques�onne sur la ségréga�on con�nue et la concentra�on des 
femmes dans les emplois à temps par�el et peu rémunérés, souvent la conséquence 
de leur travail tradi�onnel auprès des enfants et de leurs responsabilités de proche 
aidante11. 

• En 2019, le Comité demande des informa�ons sur les mesures prises pour modifier ou 
éliminer les stéréotypes discriminatoires concernant les rôles et les responsabilités des 

 
11 CEDAW, Concluding observations on the combined eight et ninth periodic reports of Canada, CEDAW/C/CAN/CO/8-9, 25 

November 2016, à la page 14, par. 38b. 

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n16/402/03/pdf/n1640203.pdf


CÉDÉF / Mémoire Afeas / 2024.09.06 
 

Page 8 sur 9 

femmes et des hommes dans la famille et dans la société et la manière dont l’effet de 
ces mesures est évalué12. 

• En 2022, le Canada répond à cete demande en soulignant les projets financés par le 
Programme de promotion de la femme sur cet enjeu et, au Québec, le volet visant à 
favoriser une socialisa�on et une éduca�on égalitaires sans stéréotypes sexuels 
développé dans le cadre de la Stratégie gouvernementale pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes vers 202113. 

Tout en répondant par�ellement à la demande du comité, le rapport du Canada ne montre pas 
comment l’effet de ces mesures est évalué, le résultat qualita�f qui en ressort et le travail qui reste 
à faire. 

  

 
12 CEDAW, Liste de points et de questions établie avant la soumission du dixième rapport périodique du Canada, 

CEDAW/C/CAN/QPR/10, 18 novembre 2019, à la page 3, par. 11, 2e  
13 CEDAW, Dixième rapport périodique soumis par le Canada en application de l’article 18 de la Convention, attendu en 2020, 

CEDAW/C/CAN/10, 10 août 2022, à la page 15, par. 65. 

https://www.canada.ca/fr/femmes-egalite-genres/financement/programmes-financement.html
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/org/SCF/publications/plans-strategiques/strategie-egalite-2021.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/org/SCF/publications/plans-strategiques/strategie-egalite-2021.pdf
https://digitallibrary.un.org/record/3837524?v=pdf
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2FC%2FCAN%2F10&Lang=en
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IV - Les recommanda�ons pour le Canada 

25. Le travail non rémunéré, dit « invisible », permet à de nombreuses organisa�ons et 
ins�tu�ons tout comme aux gouvernements québécois et canadien de poursuivre leur mission en 
minimisant leurs coûts. Que ce soient les soins aux proches malades ou en perte d’autonomie qui 
autrement seraient dispensés par l’État, l’aide aux devoirs qui déleste le système d’éduca�on, les 
sor�es avec les résident.e.s d’un Centre de soins de longue durée, etc., ce travail permet 
d’économiser beaucoup en salaires non versés. Sans ce travail, de très nombreux services directs 
aux personnes dans les communautés n’existeraient tout simplement pas, et des pans en�ers de 
l’économie s’effondreraient. 

26. Afin de mieux reconnaître et valoriser le travail non rémunéré des femmes, l’Associa�on 
féministe d’éduca�on et d’ac�on sociale demande au Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes de faire les recommandations suivantes au Canada dans 
son document de suivi sur le 10e rapport : 

27. Recommandation générale 
• appliquer l’analyse compara�ve différenciée et intersec�onnelle selon les sexes (ACS+) 

et l’intégrer de manière transversale, tant au niveau du portrait du travail non 
rémunéré, que de la mise en œuvre et de l’évalua�on des mesures gouvernementales 
pour sa valorisa�on ; 

28. Reconnaissance et valorisation 
• désigner par une loi le premier mardi d’avril comme Journée nationale du travail non 

rémunéré au Canada d’ici 2026 et travailler à faire adopter le premier mardi d’avril 
comme Journée internationale du travail non rémunéré par les pays membres de 
l’Organisa�on des Na�ons Unies d’ici 2030 ; 

29. Comptabilisation et évaluation 
• comptabiliser et intégrer la valeur économique du travail non rémunéré au Produit 

intérieur brut (PIB), et ce, tous les cinq ans ; 

30. Mesures fiscales, économiques et sociales 
• metre en place, d’ici deux ans, un comité de travail pancanadien, intégrant les 

ministères et les organismes féministes et communautaires concernés, ayant comme 
mandat de metre à jour et de développer des mesures fiscales, économiques et 
sociales (crédits d’impôt, pension de retraite, presta�ons de remplacement du travail, 
etc.) pour reconnaître, valoriser et compenser le travail non rémunéré, dit « invisible », 
des femmes au Canada. 

Parce que, ne l’oublions pas,  
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